
AVIS ET COMMUNICATIONS

DE LA

DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS

AVIS AUX IMPORTATEURS 
DE CERTAINS TUBES ET TUYAUX SANS SOUDURE, EN FER OU EN ACIER,  

 ORIGINAIRES DE CHINE

Conformément au règlement (CE) n° 926/2009 du Conseil du 24 septembre 2009 (JOUE L 262 
du 06.10.2009), un droit antidumping définitif sur les importations de certains tubes et tuyaux 
sans soudure, en fer ou en acier, originaires de Chine, est institué, portant perception définitive 
du droit provisoire.

1. Il est institué un droit antidumping définitif sur les importations de certains tubes et tuyaux sans 
soudure, en fer ou en acier, à section circulaire d'un diamètre extérieur n'excédant pas 406,4 mm 
et d'un équivalent carbone égal ou inférieur à 0,86 selon la formule et les analyses chimiques de 
l'Institut international de la soudure, originaires de Chine, relevant des codes NC:

ex 7304 19 10 ex 7304 19 30 ex 7304 23 00 ex 7304 29 10
ex 7304 29 30 ex 7304 31 20 ex 7304 31 80 ex 7304 39 10
ex 7304 39 52 ex 7304 39 58 ex 7304 39 92 ex 7304 39 93
ex 7304 51 81 ex 7304 51 89 ex 7304 59 10 ex 7304 59 92
ex 7304 59 93

Codes TARIC :

7304 19 10 20 7304 19 30 20 7304 23 00 20 7304 29 10 20
7304 29 30 20 7304 31 20 20 7304 31 80 30 7304 39 10 10
7304 39 52 20 7304 39 58 30 7304 39 92 30 7304 39 93 20
7304 51 81 20 7304 51 89 30 7304 59 10 10 7304 59 92 30 
7304 59 93 20



2. Le taux du droit antidumping définitif applicable au prix net franco frontière communautaire, 
avant dédouanement, s'établit comme suit :

Société Droit  
antidumping 

(%)

Code 
additionnel  

TARIC
Shandong Luxing Steel Pipe Co., Ltd, Qingzhou City 17,7 A949
Sociétés mentionnées en annexe 27,2 A950
Toutes les autres sociétés 39,2 A999

3. Les montants déposés au titre du droit antidumping provisoire sont perçus définitivement au taux 
du droit provisoire.

4. Lorsqu'un nouveau producteur-exportateur en Chine fournit à la Commission des éléments de 
preuve suffisant pour établir :

- qu'il n'a pas exporté vers la Communauté le produit concerné au cours de la période d'enquête 
(du 1er juillet 2007 au 30 juin 2008),

- qu'il n'est pas lié à un exportateur ou à un producteur de Chine soumis aux mesures du droit 
antidumping définitif,

- qu'il a exporté le produit concerné dans la Communauté après la période d'enquête sur laquelle 
les  mesures  sont  fondées  ou  qu'il  a  souscrit  une  obligation  contractuelle  et  irrévocable 
d'exportation d'une quantité importante du produit dans la Communauté,

le  Conseil  peut  ajouter  le  nouveau  producteur-exportateur  aux  sociétés  ayant  coopéré  non 
retenues dans l'échantillon et donc soumises au droit moyen pondéré de 27,2%.

5. Ce règlement entre en vigueur le 7 octobre 2009.




